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sements ou encore la présence de petits 
commerçants chinois installés en RDC. 

La plupart des projets chinois sont as-
sumés et financés par le ministère du 
Commerce et par la Exim Bank3. Il n’est 
pas toujours facile de distinguer ce qui 
relève de l’aide au développement – un 
terme peu apprécié en Chine où la notion 
de collaboration ou de bénéfice mutuel 
(win-win) est mise en avant – et de 
l’investissement étranger direct (IED). 
Les donateurs traditionnels craignent 
d’ailleurs que les flux financiers chinois, 
même octroyés à des taux préférentiels, 
n’entraînent l’Afrique dans un nouveau 
cycle d’endettement.

La cohabitation des 
donateurs chinois et 

belge pose-t-elle de réels 
problèmes ?

Il importe de rappeler que le Départe-
ment chinois de l’Aide étrangère est 
très réduit puisqu’il se compose d’une 
centaine de fonctionnaires seulement, 
contre plus de 2000 du côté de l’USAID. 
L’étude menée par Hiva souligne donc un 
manque apparent de coordination effec-
tive : peu de programmes d’ensemble 
mais plutôt des initiatives dispersées 
issues de différents ministères ou d’en-
treprises publiques et administrées par 
l’Exim Bank. Ces programmes se carac-
térisent par une recherche de résultats 
rapides dirigés essentiellement vers les 
infrastructures économiques, là où les 
donateurs de l’OCDE poursuivent une 
approche stratégique plus large, privi-
légiant les capacités à long terme et les 
infrastructures sociales. Cette absence 
de cadre général et de stratégie à long 

3 : Banque d’import-export intégralement détenue par l’État 
chinois ; elle joue un rôle majeur dans le développement 
économique et commercial de la Chine à l’étranger.

À partir d’une quinzaine d’études de 
cas dans quatre secteurs (agriculture, 
infrastructures, éducation et santé) 
où évoluent les aides belge et chinoise, 
les chercheurs de l’Institut Hiva se sont 
demandés quelle est la pertinence, la 
qualité de ces projets, et leur intégration 
aux besoins locaux ? La Chine et les do-
nateurs traditionnels se complètent-ils 
dans leur vision de l’aide ou s’opposent-
ils ? Pourrait-on imaginer une approche 
trilatérale où pays émergents, parte-
naires de l’OCDE et pays bénéficiaires 
adopteraient une stratégie concertée ?

Traits distinctifs de l’aide chinoise
Il faut d’abord remarquer que la « coo-
pération » chinoise n’obéit pas à la pra-
tique prévalant dans les pays de l’OCDE 
où celle-ci est gérée par des agences 
créées à cet effet et se distingue aisé-
ment des autres formes d’intervention. 
Pour la Chine, l’aide ne représente qu’une 
composante très partielle d’un ensemble 
incluant le commerce et l’investissement. 
L’aide proprement dite est bien moins 
importante en volume2 qu’on ne le croit 
généralement, quand on la confond avec 
les contrats commerciaux, les investis-

1 : Neither conflict, nor comfort. The co-habitation of 
Chinese and Belgian aid in the D.R.Congo. Publié en 2011 par 
le HIVA – Research Institute for work and Society, KU.  
http://hiva.kuleuven.be/en/publicaties/publicatie_detail.
php?id=3355

2 : En 2009, 2,5 à 3,5 milliards de dollars pour la Chine, 
2,6 pour la Belgique, 12,6 pour la France, 28,8 pour les USA

République démocratique du Congo

Quand l’aide chinoise et belge  
se croisent

	 Présentation d’une étude de l’Institut Hiva

La présence de plus en plus visible de la coopération chinoise au 
Congo, et plus largement en Afrique, soulève bien des questions 
doublées souvent de réticences ou de craintes. Sont-elles fon-
dées, reflètent-elles la réalité sur le terrain ? Une récente étude1 
menée conjointement par des universitaires chinois, belges et 
congolais entend éclairer le débat et de corriger certaines idées 
toutes faites.

L’Institut Hiva

est un centre de recherche 
en sciences sociales né d’une 
collaboration entre l’Université 
de Leuven (KUL) et le Mouvement 
ouvrier chrétien. Cet institut 
travaille activement avec les 
organisations sociales, les 
gouvernements et les entreprises 
pour renforcer les bases d’un savoir 
pratique, partagé par les milieux 
scientifiques, politiques et les 
organisations de la société civile.
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lité de leurs projets. Les donateurs tra-
ditionnels sont plus concernés par cette 
problématique de viabilité et s’attellent 
à ce renforcer les capacités, une entre-
prise plus lente et moins spectaculaire 
que celle menée par la Chine.

Par ailleurs, de nombreux observateurs 
relèvent que l’aide chinoise est une aide 
liée puisque la plupart des contrats ré-
sultant d’accords sino-africains sont 
attribués à des firmes chinoises. Pour 
autant, une aide déliée n’empêcherait 
pas cette attribution du fait du rapport 
coûts-efficacité proposé par ces firmes. 
De plus, en dépit d’une perception te-
nace, 85 à 95 % de l’emploi est attribué 
aux populations locales, même si ce sont 
les postes manuels les plus déconsidérés.

non-interférence dans la politique inté-
rieure d’un pays et par leur volonté de se 
distinguer ainsi des ex-puissances colo-
niales qui feraient encore de l’Afrique 
leur terrain d’influence, dominée par 
leurs intérêts stratégiques. Là où l’UE se 
présenterait comme « protectrice », la 
Chine serait « dans un rapport de parte-
nariat d’égal à égal ». 

L’aide chinoise  
est moins importante 

qu’on ne le croit.

Mais cette « neutralité » et ce refus de 
toute politique à plus long terme de 
renforcement des capacités publiques 
locales, obèrent bien souvent la durabi-

terme fait dire aux auteurs de l’étude que 
l’aide chinoise en RDC se trouve dans une 
phase encore transitionnelle et qu’elle se 
débat, comme d’autres donneurs occi-
dentaux, avec la complexité et les pro-
blèmes structurels propres à la RDC.

Aide liée et pas liée à la fois

Autre particularité souvent soulignée 
de l’aide chinoise, elle n’est pas liée par 
des conditionnalités telles que la bonne 
gouvernance ou le respect des droits 
humains ; même si en dehors de confron-
tations rhétoriques parfois retentis-
santes, le choix des projets belges ou 
occidentaux ne se trouve guère entravé 
par des manquements dans un domaine 
où le pragmatisme l’emporte souvent 
sur les principes proclamés. Les Chinois 
justifient cette politique par un souci de 

Coopération médicale chinoise en RDC.
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pération belge se base plus sur une ap-
proche méthodologique, avec un ancrage 
local plus appuyé dans des projets tels 
que les routes de desserte, ou les livres 
scolaires. Malgré cette optique, le talon 
d’Achille des projets réside dans leur via-
bilité lors de leur cession aux adminis-
trations locales.

Cette faiblesse du secteur public rend tout 
partenariat inégal et c’est dans cette di-
rection que devraient s’engager conjoin-
tement tous les donateurs. Ce qui facili-
terait l’appropriation congolaise réelle, 
sans qu’elle ne reste qu’un vœu pieux.

Si tant les projets belges que chinois 
répondent à des besoins effectifs, ces 
derniers sont plus isolés dans leur appli-
cation. Là où les Belges recherchent une 
vision commune et un mécanisme ins-
titutionnel, les Chinois tendent plutôt 
à une logique contractuelle, avec des 
interactions structurelles limitées.

Utilités réciproques
Les auteurs de la recherche souhai-
teraient que d’autres études soient 
menées dans des pays africains où la 
présence chinoise est plus importante 
(Éthiopie, par exemple) qu’en RDC. 
Car une approche basée sur les regards 
croisés de chercheurs africains, chinois 
et occidentaux permet de dégager une 
compréhension plus large des projets 
en cours et des politiques qui les sous-
tendent.

La problématique de l’aide au dévelop-
pement est d’une extrême complexité, en 
butte à bien des écueils, des approxima-
tions maladroites ou des effets pervers. 
Africains comme Occidentaux pourraient 
s’inspirer d’un modèle chinois basé sur 
de longs cycles de développement et une 
explosion économique étonnante. Les 
expériences et innovations occidentales 
en matière d’aide peuvent aussi être 
utiles aux Chinois. Enfin, les premiers 
concernés et les plus proches du terrain 
visé par l’aide, les Africains eux-mêmes, 
doivent se faire mieux entendre pour le 
bénéfice de tous. 

Article rédigé par Miguel Mennig

d’une idéologie encore marquée par le 
colonialisme ou la Guerre froide. Aussi, 
mettent-ils en question la légitimité du 
CAD (Comité d’Aide au Développement) 
de l’OCDE en tant que plate-forme de dis-
cussion relative à l’efficacité de l’aide.

Les projets chinois  
sont assumés  
par le ministre  
du commerce.

Il faut aussi remarquer qu’en l’absence 
d’agence dédiée au développement ou 
d’une classe institutionnelle d’experts en 
ce domaine, la politique d’aide chinoise 
obéit bien plus que les autres donateurs 
aux impératifs de sa politique étrangère. 
Mais les pays de l’UE sont aussi parfois 
tentés par ce genre de considérations…

Pour l’heure, il semble donc que des 
programmes trilatéraux d’envergure ne 
soient pas envisageables dans un futur 
proche. Même si, dans un domaine en 
particulier, celui du suivi et de l’évalua-
tion de programmes, très négligé par les 
Chinois, ceux-ci pourraient tirer grand 
profit d’une coopération mutuelle.

 Projets axés résultats
Bien que l’agenda et les rapports des 
projets d’aide chinoise ne soient pas 
accessibles, force est de constater que 
le nombre de projets déployés en RDC 
est extrêmement réduit. Les sept pro-
jets chinois retenus pour cette étude 
couvraient en fait, sans que cela ne 
soit intentionnel, une part majeure de 
l’aide chinoise alors que les huit projets 
belges retenus, dotés de budgets plus 
importants, ne couvraient qu’une portion 
congrue de l’aide belge.  

La Chine est convaincue que seule une 
croissance économique soutenue est à 
même de réduire la pauvreté. Aussi, la 
préférence clairement affichée par les 
Chinois de s’engager sur des projets axés 
sur des résultats rapides et à moindre 
coût conditionne-t-elle le choix mar-
qué de ceux-ci pour les infrastructures. 
Dès que le projet est réalisé, la prise en 
charge est confiée aux administrations 
congolaises, dont la fiabilité n’est pas 
toujours garantie. Pour sa part, la Coo-

Et quant à l’implication locale, facteur 
hautement pris en compte dans les pro-
jets belges mais quelque peu négligé par 
les chinois, l’étude conclut que les pro-
jets chinois en bénéficient aussi, de par 
leur forte visibilité et leur impact direct 
sur le quotidien des populations.

Quid des perversités de l’aide chinoise 
(salaires dérisoires, contrats temporaires 
même pour de longues périodes, hosti-
lité à l’égard des syndicats, participation 
locale déficitaire) régulièrement dénon-
cées par la société civile ? Les auteurs de 
la recherche voient dans ces pratiques le 
fait de sociétés chinoises privées et non 
des défauts inhérents à l’aide proprement 
dite, objet de cette étude. 

Cohabitation ou antagonisme de l’aide 
belge et chinoise ?
Les études de cas montrent, qu’à ce 
stade, la cohabitation des donateurs oc-
cidentaux et chinois ne pose pas de réel 
problème car ils se concentrent sur des 
secteurs différents et que leur approche, 
sans être semblable, n’est pas pour 
autant conflictuelle. Pourrait-on alors 
imaginer une forme de collaboration tri-
latérale (entre les donateurs tradition-
nels, ceux des pays émergents et les pays 
bénéficiaires) appuyée sur une harmoni-
sation accrue entre les donateurs et des 
processus d’apprentissage mutuel ? 

Elle pourrait certes représenter un bo-
nus dans le domaine des stratégies de 
développement de la RDC. Pour autant, 
l’intérêt de la RDC et de la Chine pour ce 
type de coopération n’est pas évident. 
La RDC risquerait d’y perdre une faculté 
de négociation flexible avec les diffé-
rents partenaires, quitte même à jouer 
sur leur mise en concurrence. Du point de 
vue chinois, une coopération trilatérale 
implique des possibilités réduites de dé-
velopper un modèle propre de dévelop-
pement Sud-Sud qui se poserait en réelle 
alternative à l’aide traditionnelle. Sans 
compter leur alignement obligé sur les 
principes de l’aide occidentale (condi-
tionnalités, aide déliée, collaboration 
avec la société civile) et les risques pos-
sibles de bureaucratisation et de ralen-
tissement de la mise en œuvre.

De plus, beaucoup d’experts chinois 
voient, dans la « menace chinoise » en 
Afrique agitée par l’Occident, les relents 


